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Le secteur culturel veut éviter que le Brexit se trQlsforme en tragédie

Politique culturelle Les
acteurs culturels de toute
llU Efont entend re leu r voix.

Des deux côtés de la Manche, les
acteurs du monde culturel se
demandent avec inquiétude

quel impact aura pour leurs activités
la sortie du Royaume-Uni de l'enion
européenne. Une soixantaine d'ex-
perts, d'artistes et de directeurs
d'institutions venus de toute l'Eu-
rope se sont penchés sur la question,
le 24 septembre il Bruxelles, il l'invi-
tation de Bazar,. de l'European Cultu-
ral FOlmdation et du Blitish CouBril.
aIL ne s'agit pas uniquement de limiter
les dégâts, mais aussi de di/'e ce que
nous voulons et de poÎt' comment t'es-
selTer les liens", a commenté la ro-
mancière et présentatrice de télévi-
sion et de radio britannique Francine
Stock, avant que les trois ateliers pré-
sentent leurs conclusions et recom-
mandations.
Le sentiment du monde culturel est

que ses préoccupations n'ont jus-
qu'ici pas été prises en compte par les
négociateurs européens. L'agenda
public du négociateur en chef du

Brexit pour l'UE, Michel Damier, ne
renseigne aucune entrevue avec des
mganisations du secteur culturel.
Quant à la partie britannique ... "C'est
à nous de jaire des propositions, par'ce
qu'ils n'ont aucun plan ", insiste le Bri-
tannique Paul Pacilico, chef exécutif
d'Impala, l'association des compa-
gnies musicales indépendantes.

"Il n~s'agitpas
unzquement
delimiter

les dégâts, mais
aussi de dire ce q,ue

nOLL~voulons.
Francine Stock

Romancière et présentatrke
de radio et de télévision

britannique.

Les participants de l'événement
Movif'/g beyond Brexit: Unititlg the cul-
tural and creative sectol's étaient ré-
partis en ateliers,
portant sur trois thè-
mes: la mobilité des
artistes et des
œuvres, les subven-
tions européennes et
le cadre juridique
post-Rrexit.

Pas de frontière
La principale

crainte du monde
culturel est que le
Brexit dresse des
barrières à la circula-
tion des artistes et des œmires entre
l'Union et le Rovaume-Uni Aussi les
panelistes rec~mmandent-ils aux

deux parties de préserver autant que
possible la liberté de circulation et le

droit de résidence des acteurs du sec-
teur culturel, grâce à
des accords de réci-
procité' qui évite-
raient les procédures
administratives res-
trictives et coûteuses.
Une autre question

porte sur la conti-
nuité de l'application
des législations euro-
péennes relatives à la
culture outre-Man-
che. Les experts sou-
haitent notamment
que Londres s'engage

à h'ansposer la direl1ive sur la ré-
forme du droit d'auteur, quand bien
même elle ne serait adoptée qu'après

le Brexit. Les participants soulignent
également l'importance de la direc-
tive sur les services médias audiovi-
suels, qui établit les règles commu-
nes pour les éditeurs de services de
l'UE et pour les plateformes de par-
tage de vidéos, les réseaux sociaux
et les plateformes de diffusion en di-
1'ect. Les régulateurs nationaux sont
priés d'établir une structure de re-
connaissance mutuelle dans ce do-
maine, en cas de sortie (probable)
du Royaume-Uni du marché inté-
rieur numérique.
Enfin, le secteur culturel veut

avoir des assurances sur le maintien
des programmes européens de sub-
ventions - Creative Europe, Horizon
2020 et autres fonds européens - au
Royaume-Uni pendant la période
de transition post-Brexit, qui de-

vrait courir jusqu'à fin 2020. Ils es-
pèrent même que le Royaume-Uni
pourra participer aux programmes
dédiés à la culture et à l'éducation
après 2020 - ce qui ne serait envisa-
geable que si Londres contribue au
budget européen.
La difficulté de l'exercice mené à

Bozar tient au manque de visibilité
quant à l'issue des négociations du
retrait cadre de relations post-Brexit
entre rUE et le Royaume-Uni. Le
Roumain Stefan Teisanu, directeur
du centre culturel de Cluj se veut
confiant dans la capacité d'adapta-
tion du monde de la culture. "À l'est
on a l'habitude de vivre et de travaille;
dans la crise et le chaos et on sait qu'il
est possible d'en sortir quelque chose
de bon."

OleB
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